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u
'ai lu avec intérêt et attention les articles « Maroc-Etats​Unis: le grand malaise» de François Soudan. Et c'est à titre personnel, en tant que ci​toyen marocain ayant une connaissance assez approfon​die des Etats-Unis, que j'aimerais pro​poser les remarques suivantes. Dans ces articles, on affirme principalement que depuis l'arrivée de Bill Clinton à la Maison Blanche, le climat politique entre les Etats-Unis et le Maroc s'est détérioré de manière dramatique. Et en s'appuyant sur des rapports et des rumeurs politiques, qui sont critiques à l'égard du Maroc sur différents sujets, ces articles impliquent l'existence d'une puissante campagne antimaro​caine à Washington. 

J'aimerais contester une telle implica​tion et remettre en question les faits et documents mis à contribution pour par​venir à de telles conclusions. Je pense que M. Soudan interprète parfois mal, quand il ne va pas jusqu'à confondre, les sources sollicitées. En outre, il semble méconnaître le fonctionnement de cer​taines agences gouverne​ mentales ou non gouvernementales américaines. Si bien qu'on aboutit, en fin de parcours, à une vision plutôt cari​caturale des relations entre les Etats​Unis et le Maroc, laissant une impres​sion tout à fait erronée. 

On peut remarquer, pour commen​cer, que les inquiétudes de Jeune Afrique quant au présumé « malaise» américano-marocain remontent à juin 1993, puisque déjà, dans un encadré du journal, la lenteur mise à remplacer Frederick Vreelend, ancien ambassa​deur des Etats-Unis à Rabat, avait été perçue comme le signe d'une tension grandissante entre les deux pays (voir Jeune Afrique n° 1693). Or ce fait ne si​gnalait rien de tel. Sinon l'extrême len​teur du gouvernement Clinton à pour​voir les postes, délai pour lequel le nouveau président avait d'ailleurs été vivement critiqué par la presse améri​caine, les cercles de Washington et le Congrès. Ainsi, dans un éditorial du mois de juin, le New York Times déplo​rait l'insistance de Clinton à vouloir approuver personnellement chacun des postes importants de son adminis​tration. Sans compter que le processus de nomination a encore été compliqué par l'engagement du président à utili​ser plus de femmes et de ressortissants des minorités pour ces affectations de haut niveau. En outre, le processus d'enquête préliminaire du FBI est de​venu encore plus laborieux après que certains candidats à des postes élevés, comme Zoe Baird ou Kimberly Wood, furent dans l'obligation de se retirer, suite à d'embarrassantes révélations concernant le statut de leur personnel domestique. Si bien que de nombreux postes importants sont restés vacants plusieurs mois après l'arrivée de Clin​ton à la Maison Blanche.
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En fait, en juin 1993, 37 ambas​sades sur 164 fonctionnaient avec un personnel minimum, y compris celles du Japon, d'Inde, d'Ita​lie, d'Israël, d'Australie, d'Arabie saoudite ainsi que du Maroc (New York Times, 6 juin 1993). Le délai ap​porté à la nomination de l'ambassa​deur au Maroc n'était donc qu'un élé​ment de l'ensemble de cette situation et n'avait rien à voir avec un quelconque «  malaise » américano-marocain. 

Il est également intéressant de considérer de près les documents que M. Soudan choisit de citer comme s'ils étaient représentatifs des dernières tendances et donnaient le ton. Les lec​teurs devraient savoir que le « très offi​ciel » Congressional Record, dans le​quel a paru une « étude » de l'ancien ambassadeur à Rabat Biddle Duke, est notoirement connu aux Etats-Unis pour représenter une compilation éclectique de documents sans grande portée. Les législateurs américains ont le droit de publier ce qu'ils désirent dans le Record, et ils usent copieuse​ment de ce droit. Aussi, la parution de l'étude de M. Duke dans le Record ne nous renseigne guère sur le statut de cette dernière, sinon sur le fait qu'un certain législateur a tenu à la publier. Cela ne suffit en aucun cas à en faire un document « officiel » du gouverne​ment américain, ainsi que la formula​tion de M. Soudan le laisse entendre. 

Il est difficile de déterminer, à partir des articles de M. Soudan, si l'« étude » du Congressional Record à laquelle il fait référence est la même que le rapport mentionné de l'Interna​tional Republican Institute. Dans ce dernier, M. Duke figure en tant que membre de la délégation de l'IRI, mais le rapport est précédé du désaveu suivant : « Ce document représente les vues et opinions de l'IRI, qui ne doi​vent être attribuées à aucun membre individuel de la délégation. » Quant au rapport de l'IRI, intitulé Western Sa​hara Fact Finding Mission Report-July 8-16, où M. Soudan y a-t-il vu les « éloges» de l'Amérique par le lea​dership algérien, et par Reda Malek en particulier ? Ce document dit sim​plement que « le ministre (algérien) des Affaires étrangères a également remarqué que bien que les Etats-Unis aient d'étroites relations avec le Ma​roc, la mission américaine aux Nations unies abordait la question de manière objective» (p. 22). Sans vouloir lon​guement analyser ce rapport, j'aime​rais juste faire observer qu'il est en fait plus équilibré, et même parfois plus favorable au point de vue marocain, que l'article de M. Soudan ne veut bien le laisser croire. 

En général, les rapports critiques cités par           M. Soudan sont le fait d'indi​vidus et d'agences représentant des groupes de pression plutôt disparates, qui peuvent parfois affecter la poli​tique étrangère américaine, mais non pas décider de son orientation. Si un professeur écrit, ou un Congressman cite, un rapport critique à l'égard du Maroc, cela ne signifie nullement que le département

d'Etat accepte les conclusions d'un tel document ou qu'il s'en inspire pour son action. Je conteste ainsi l'existence d'une cam​pagne antimarocaine à Washington, idée qui peut faire l'affaire d'un jour​naliste, mais qui ne résiste pas à l'épreuve des faits ; en tout cas en ce moment. Le Maroc et les Etats-Unis, sous des administrations successives, ont toujours eu d'étroites relations, qui continuent et qui continueront probablement dans l'avenir le plus prévisible. 

Cela dit, il est sûr que l'administra​tion Clinton aborde les questions de politique étrangère selon un 

ordre de priorités différent de celui des gouvernements républicains précédents. En particulier, il est plus enclin à lier l'aide à la question de la démocratie et des droits de l'homme, et il existe des voix influentes à Washington qui incitent le département d'Etat à surveiller de près les progrès de la démocratie et des droits de l'homme au Maroc. Ce​pendant, si ces tendances relèvent d'une reformulation plus générale des objectifs et des priorités de la politique étrangère, elles ne se concentrent pas particulièrement sur le Maroc et ne proviennent pas uniquement des Etats-Unis. 
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Il est de plus en plus évident, en cette période d'après-guerre froide, que les relations privilégiées entre deux pays qui se respectent ne peuvent plus se fonder exclusivement sur des intérêts communs à court terme. Les valeurs politiques associées à la démocratie, à la transparence et à la res​ponsabilité gouvernementales comme au respect des droits de l'homme, seront essentielles au maintien de relations solides et privilé​giées entre nations. Tout Marocain intelligent sait qu'il est dans l'intérêt de son pays à la fois de prêter attention à ces voix et de ne pas toutes les rejeter comme antimarocaines. 

Le langage de la démocratie et des droits de l'homme peut, certes, être exploité par l'Occident - on ne peut éviter de penser à l'Irak, à l'Iran et au Nicaragua, par exemple - mais l'in​térêt nouveau qu'on lui porte à l'échelle internationale n'est pas le résultat d'une vaste opération d'oppor​tunisme. De plus, les idéaux englobés par ce langage ne sont pas la propriété exclusive des pays riches, mais ils ap​partiennent au Sud comme au Nord. Autant de raisons pour que le Tiers Monde les intègre dans ses diverses expressions religieuses et culturelles afin que

Par ailleurs, caractériser les initiatives marocaines en​vers l'Europe de « compensatoires » par rapport aux mauvaises relations présumées entre Rabat et Washington, me paraît le comble de la simplification. Veut-on dire par là que les Américains seraient à ce point imprévisibles qu'on ne pourrait compter sur leur soutien inconditionnel, alors qu'en revanche l'Europe, et la France en particulier, resteraient les alliés stratégiques éternelles du Maroc ? Doit-on croire que la relation privilé​giée indéniable entre le Maroc et la France, forgée au cours d'un drame historique difficile, ne peut être comprise qu'en termes de compensa​tion par rapport à une relation défail​lante avec les Etats-Unis ? L'Europe tout entière est l'amie du Maroc et son partenaire économique le plus lo​gique. Mais pourquoi le Maroc ne pourrait-il entretenir d'excellentes relations à la fois avec l'Europe et les Etats-Unis ? 

Dans quel cadre peut-on alors éva​luer de manière constructive les rela​tions américano-marocaines ? La réponse est qu'elles sont différentes de ce qu'elles étaient il y a dix et même cinq ans, et qu'elles continuent à changer et à évoluer de manière im​prévisible, sur différents plans. Cela ne signifie cependant pas l'existence d'une crise particulière entre le Maroc et les Etats-Unis, mais simple​ment une transformation difficile des relations entre Etats à tous les niveaux. 

Aujourd'hui, nous nous éloignons des relations bilatérales étroites, fon​dées sur des intérêts géostratégiques, pour évoluer vers des regroupements régionaux et même transrégionaux où le développement économique et les valeurs démocratiques sont des prio​rités fondamentales. 

Pendant de nombreuses années, le Maroc a été considéré, dans un certain sens, comme une exception politique et économique dans le monde arabe. La riche expérience du Maroc en ma​tière de libéralisme économique ainsi que le lent mais incessant processus de démocratisation en cours le dispo​sent à affronter avec bonheur, au côté de ses vieux amis, les défis du monde actuel.

HICHAM BEN ABDALLAH 
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Princeton, New Jersey, Etats-Unis décembre 1993 
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ces valeurs puissent opérer loin de toute obstruction et de ma​nière efficace. A cet égard, je crois que le Maroc avance graduellement, peut-être parfois par à-coups, mais indéniablement dans la bonne direc​tion. 

Enfin, je ne peux m'empêcher de faire quelques remarques sur certaines simplifications rhétoriques contenues dans les articles de M. Soudan. Quand on parle par exemple du rôle du « lobby juif» aux Etats-Unis, on risque de renforcer le stéréotype des Juifs en tant que groupe puissant aux dé​marches occultes dictant la politique américaine. Et quand on s'appesantit sur le rôle du Maroc en tant qu'« honnête courtier» des affaires ju​déo-arabes aux yeux des Etats-Unis, on risque d'insulter, dans un même souffle, les Marocains et les Juifs amé​ricains. Deux cent cinquante ans de di​plomatie américano-marocaine n'étaient pas uniquement motivés par les « relations judéo-arabes » ; croyez bien qu'il y a d'autres enjeux, dont l'importance est cruciale pour les lea​ders politiques, et certainement pour les peuples des deux pays. 

Je dois également m'interroger sur la remarque concernant « la monopo​lisation des affaires étrangères entre les mains du roi ». Cette affirmation relève d'une qualification plutôt tendancieuse que les journalistes se plai​sent à employer uniquement pour les pays du Tiers Monde. Quel chef d'Etat ne souhaite pas que son ministre des Affaires étrangères ou que ses ambas​sadeurs représentent fidèlement son point de vue aux yeux du monde exté​rieur ? Parlerait-on de la « monopoli​sation des affaires étrangères entre les mains de John Major ou de François Mitterrand» de la même manière ? Même dans les systèmes les plus dé​mocratiques, la politique étrangère est un domaine largement « monopolisé» par les présidences. Si l'on veut parler franchement des problèmes de concentration du pouvoir dans les pays en cours de dé​mocratisation - et de tels problèmes ne font pas dé​faut - cibler le contrôle par le chef de l'Etat de la poli​tique étrangère équivaut à passer à côté des questions fondamentales. 
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